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SAGE BASSEE VOULZIE
Réunion de la Commission Locale de l’Eau
COMPTE-RENDU 
DE LA REUNION DU MERCREDI 13 MARS 2019
A L'AGORA MICHEL BAROIN DE NOGENT SUR SEINE

ordre du jour 
· Propos introductifs de Monsieur le Président et Madame la Sous-Préfète ;

· Présentation des différentes phases d’élaboration d’un SAGE ;

· Présentation de la note d’enjeux de l’Etat ;
· Développement des thématiques prioritaires définies par le bureau ;
· Mise en place des commissions thématiques ;
· Proposition d’étude « Etat initial, diagnostic, scénarios et stratégie » 
· Calendrier ;
· Point sur la communication ;
· Budget ;
· Avis du SAGE.
PRESENTS
	Prénom NOM
	Organisme

	COLLEGE DES REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX

	Jacques BEAUJEAN
	Conseil Régional Grand Est

	Gérard ANCELIN
	Conseil Départemental de l’Aube

	Paul BUJAR
	Maire de Villenauxe la Grande

	Raphaële LANTHIEZ
	Maire de Soligny les Etangs

	Laurence DUTEURTRE
	Maire d’Origny le Sec

	René EFLIGENIR
	Conseiller municipal d’Ossey les Trois Maisons

	Jean-Claude BOLLAERT
	Maire de Trancault

	Alain BOYER
	Maire de Barbuise

	Jocelyne ROUSSEAU
	Maire de Montgenost

	Jean-Claude LACAUGIRAUD
	Conseiller municipal de Marcilly sur Seine

	Robert VILLAIN
	Adjoint au maire de Sigy

	Michel FORGET
	Maire de Luisetaines

	Patrick MARTINAND
	Maire de Saint Brice

	François CORMEROIS
	Maire de Perceneige

	Daniel VILETTE
	Communauté de communes du Pays de Montereau

	Claire CRAPART
	Communauté de Communes du Provinois

	Roger DENORMANDIE
	Communauté de Communes de la Bassée-Montois

	Christian TRICHE
	Communauté de Communes du Nogentais

	Michel LAMY
	Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine

	Jean-Marie CAMUT
	Communauté de Communes de l’Orvin et de l’Ardusson

	Moïse BIROST
	Communauté de Communes de Sézanne Sud-Ouest Marnais

	José MARTIN
	Syndicat intercommunal des travaux et d’entretien du bassin de l’Auxence

	Nicolas JUILLET
	Syndicat départemental des eaux de l’Aube

	Guy DOLLAT
	Syndicat départemental des eaux de l’Aube

	Bruno CORBISIER
	Syndicat de l’Eau de l’Est Seine et Marnais

	COLLEGE DES USAGERS, DES PROPRIETAIRE FONCIERS, ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET DES ASSOCIATIONS

	Christophe DE RYCKE
	Chambre d’Agriculture de la Seine-et-Marne

	Dominique CLYTI
	Chambre d’Agriculture de l’Aube

	Philippe GAVELLE
	Fédération de pêche de la Seine-et-Marne

	Benoît BREVOT
	Fédération de pêche de l’Aube

	Roger PATENERE
	Fédération des chasseurs de l’Aube

	Fabrice FREBOURG
	UNICEM Ile-de-France

	Thomas WEINBRECK
	UNICEM Champagne Ardenne

	Camille MEUNIER
	AGRENABA

	Gilles NAUDET
	Pro-Natura Ile-de-France

	Stanislas LAMARCHE
	Association France Nature Environnement

	Dominique CLYTI
	Syndicat des irrigants de l’Aube

	Sandrine GUITTON
	Association nature du Nogentais

	Louis ALBESA
	Association des naturalistes de la vallée du Loing et du massif de Fontainebleau

	Daniel BERTHAULT
	Eau de Paris

	COLLEGE DE l’ETAT ET DE SES ETABLISSEMENTS PUBLICS

	Catherine LABUSSIERE
	Préfecture de l’Aube

	Gilles HUGEROT
	Direction Départementale des Territoires de l’Aube

	Pierre-Henri BAZIN
	Direction Départementales des Territoires de la Seine-et-Marne

	Charlie BORIES
	Agence Régionale de Santé Grand-Est

	Matthieu AUGERY
	Office National des Forêts

	MEMBRES INVITES (hors CLE)

	Raphaële SOLE
	AGRENABA

	Julien BACHELET
	Sous-Préfecture de Nogent sur Seine

	Jacques PLACE
	Conseil Départemental Seine-et-Marne

	Stéphane GILLIS
	Syndicat départemental des eaux de l’Aube

	Lucile GAILLARD
	Syndicat départemental des eaux de l’Aube


EXCUSES

	Prénom NOM
	Organisme

	
	Conseil Régional de Bourgogne Franche Comté

	
	Conseil Régional d’Ile-de-France

	Sandrine SOSINSKI
	Conseil départemental de la Seine-et-Marne

	Julien VALENTIN
	Conseil Départemental de la Marne

	Michèle CROUZET
	Conseil Départemental de l’Yonne

	Jean Claude LELOUARD
	Conseiller Municipal de Romilly-sur-Seine

	Anne-Marie CHARLE
	Maire de Saint-Sauveur les Bray

	Emmanuel MARCADET
	Maire de Bray sur Seine

	Jean-Pierre DELANNOY
	Maire de Chalmaison

	Jean-Pierre ROCIPON
	Maire de Melz sur Seine

	Alain BONTOUR
	Adjoint au maire de Chenoise

	Annick LANTENOIS
	Maire de la Chapelle Saint Sulpice

	André PITOU
	Communauté de Communes de l’Yonne Nord

	Eric JEUNEMAITRE
	SMAE du Bassin de la Voulzie et du ru des Méances

	Frédéric MOLOSSI
	EPTB Seine Grands Lac

	
	Chambre du commerce et d’industrie de la Seine-et-Marne

	
	Chambre de commerce et d’industrie de l’Aube

	
	Association des chargeurs et transporteurs pour le développement du trafic fluvial sur la Seine

	
	Chambre nationale de la batellerie artisanale

	
	Fédération des chasseurs de la Seine-et-Marne

	
	Syndicat Départemental de la propriété privée rurale de la Seine et Marne

	
	Union française des consommateurs (UFC)

	
	Electricité de France (EDF)

	
	Préfecture de la région Ile-de-France

	
	Préfecture de la Région Grand-Est

	
	Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie Ile-de-France

	
	Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand Est

	
	Préfecture de la Marne

	
	Préfecture de la Seine-et-Marne

	
	Préfecture de l’Yonne

	
	Agence régionale de santé Ile-de-France

	
	Agence de l’Eau Seine-Normandie

	
	Agence Française pour la biodiversité

	
	Voies Navigables de France

	
	Muséum national d’histoire naturelle

	
	Centre régional de la propriété forestière de Champagne Ardenne


PROPOS INTRODUCTIFS DE MONSIEUR LE PRESIDENT ET Madame LA SOUS-Prefete de nogent sur Seine
Monsieur le Président remercie la commune de Nogent sur Seine pour le prêt de la salle.
Monsieur le Président indique qu’un animateur a été embauché au SDDEA en novembre 2018. Une première collecte de données a alors eu lieu, suivie d’une analyse des différentes thématiques qui devront être traitées dans l’élaboration du SAGE. Ceci a permis de dégager certains axes prioritaires qui seront développés lors de cette réunion.
Madame la sous-préfète rappelle que lors de la dernière réunion plénière, le 17 octobre 2017, la CLE a été installée, le président a été élu et des commissions ont été définies. La réunion d’aujourd’hui marque le début de la phase d’élaboration.
Mme la sous-préfète rappelle que l’élaboration du SAGE se situe dans un contexte de révision du PPRI de la Seine et d’élaboration de la réserve nationale de la Bassée.

Monsieur le Président présente M. Stéphane GILLIS, DG du SDDEA, Mme Lucile GAILLARD, DGA du SDDEA en charge de la GEMAPI et qui supervise l’élaboration du SAGE, et M. Damien COURBIL, animateur du SAGE Bassée-Voulzie, ainsi que les vices-présidents du SAGE présents à la tribune : Mme LANTHIEZ Raphaële, Mme Claire CRAPART, M. Roger DENORMANDIE et M. Michel LAMY.
1. Les DIFFERENTES PHASES D’ELABORATION D’UN SAGE
Le travail réalisé jusqu’à maintenant faisait parti de la phase préliminaire. Il a permis d’installer la CLE et de définir le périmètre du SAGE Bassée-Voulzie.

La Commission Locale de l’Eau d’aujourd’hui marque le début de la phase d’élaboration, elle-même constituée de plusieurs étapes :

· Etat des lieux : les données sur la thématique de l’eau seront récoltées, compilées et traitées afin d’obtenir la description de la situation actuelle du territoire. Les acteurs seront rencontrés afin de collecter leurs ressentis et leurs attentes,
· Diagnostic : analyse des données pour mettre en évidence les enjeux et les objectifs que l’on souhaitera atteindre dans la mise en place du SAGE. C’est aussi le moment où l’on met en évidence les potentielles convergences et divergences entre les acteurs,
· Scénarios : élaboration d’un scénario tendanciel (évolution du territoire sans plus-value du SAGE) à partir duquel sont recherchées les solutions possibles pour atteindre les objectifs fixés précédemment. Ces solutions sont ensuite compilées pour créer des scénarios,
· Stratégie : analyse des scénarios et la CLE choisie la stratégie qui sera mise en œuvre,
· PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion Durable) : synthétise les étapes et indique les moyens qui seront utilisés pour mettre en place les solutions (techniques, financières, délais, …). Ce document est opposable à l’administration,
· Règlement : regroupe les règles et zonages associés. Opposable au tier,
· Rapport environnemental : analyse les effets du SAGE sur l’environnement et indique les moyens mis en œuvre pour réduire ou compenser les potentiels impacts.

[image: image3.png]



Pour le SAGE Bassée-Voulzie, l’objectif est de réaliser l’ensemble de ces étapes d’ici 2024 -2025.
2. LES ENJEUX
L’objectif de cette partie est de présenter succinctement, à travers la note d’enjeux de l’Etat, le panel de thématiques qui seront abordées lors de l’élaboration du SAGE Bassée-Voulzie.
3 axes principaux ont été identifiés et regroupent les enjeux du territoire :
· Préserver la ressource en eau : travail sur les différents types de pollutions et amélioration quantitative de la ressource,

· Gouvernance relative à la gestion de l’eau : actions de communication et de sensibilisation auprès des acteurs sur la thématique de l’eau et mise en place de solidarités,

· Préserver les milieux, prévenir les inondations : prise en compte des zones humides, gestion des eaux pluviales, zones d’expansions des crues et réseaux hydrographiques (entretien, continuité écologique, renaturation, espace de mobilité, …).
L’ensemble de ces enjeux devront être traités lors de l’élaboration du SAGE. Cependant, lors de 2 réunions de bureau, 3 thèmes principaux ont été mis en avant.
3. les thematiques principales
3 thématiques principales ont été identifiées et devront être traitées prioritairement lors de l’élaboration du SAGE :
· Les solidarités,

· L’évaluation des fonctionnalités et des services rendus par les zones humides et la plaine alluviale,

· Gestion quantitative : adéquation des besoins et de la ressource.

Les solidarités 

Sur de nombreuses thématiques, la Bassée-Voulzie a des interconnexions avec les territoires périphériques (maintien des étiages par les lacs, protection des inondations de la région parisienne, protection des ressources en eau potable). Il semble donc important de discuter des solidarités à mettre en place sur notre territoire en associant des acteurs situés hors des limites du SAGE, afin de travailler à une échelle pertinente.
Le travail à réaliser lors de l’élaboration devra permettre de définir les différents types de solidarités existantes, d’identifier celles présentes sur le territoire, de réfléchir à l’échelle la plus cohérente pour la mise en place de nouvelles actions et de proposer des solutions à mettre en œuvre.

La commission « Aménagement du territoire et solidarité » devra donc étudier des approches innovantes à mettre en place.

L’ensemble des solidarités devront être étudiées (amont/aval, urbaine/rurale, verticale, économique, écologique, …).
L’ensemble des membres de la CLE seront consultés sur cette thématique, afin de connaitre leurs attentes et d’identifier les opportunités et les freins à la mise en place de nouvelles actions.

Cette thématique est aussi intégrée dans l’étude « d’aide à l’élaboration du SAGE » (développée ci-après). Le prestataire travaillera avec la commission sur ce sujet pour identifier les différentes influences, mesurer l’équilibre des jeux d’acteurs et identifier les points de vigilance. Des pistes de travail seront ensuite explorer pour garantir un objectif de bon équilibre entre les usages et la ressource en eau.
L’évaluation des fonctionnalités des zones humides et des services rendus

Les zones humides, et plus largement la plaine alluviale de la Bassée, sont des espaces importants et remarquables sur le territoire. Ces zones rendent de nombreux services différents (amélioration de la qualité de l’eau, lutte contre les inondations, biodiversité, …).

Des activités anthropiques sont aussi présentes sur la plaine alluviale (populicultures, carrières, pâturages, …).

La commission « Protection des milieux aquatiques et gestion des inondations » devra étudier la conservation des zones humides et de leurs fonctionnalités, en cherchant à maintenir les activités anthropiques compatibles.

Pour ce faire, la commission compilera les données disponibles pour établir la cartographie de la plaine alluviale et identifiera les pratiques actuelles sur ces zones. Sera ensuite réalisé le diagnostic de ces espaces en évaluant les fonctionnalités et les services rendus (à l’aide de guides, experts et retours d’expériences). Ceci permettra de définir les enjeux et les objectifs que le SAGE devra atteindre sur cette thématique.
Des solutions seront ensuite proposées pour atteindre ces objectifs.

M. Le Président précise que l’évolution récente du territoire et de l’occupation du sol sur la plaine alluviale devra être analysée.

M. DE RYCKE indique que le territoire de la Bassée dispose de quantité d’eau importante, et souhaiterait comprendre pourquoi cette thématique quantitative a été jugée prioritaire par le bureau, tout en étant conscient que notre territoire fournit de l’eau potable aux territoires avals.
M. le Président indique que l’ensemble des activités doivent être prises en compte (irrigation, eau potable, industries, …) ainsi que les lacs réservoirs qui constituent un apport important à l’étiage. Notre territoire a aussi été identifié comme réservoir stratégique pour la ressource en eau, notamment de la région Parisienne, d’où l’importance de sortir du périmètre du SAGE Bassée-Voulzie pour travailler avec les acteurs autour de nous. L’objectif est donc de protéger le futur de la ressource afin de permettre le meilleur développement du territoire possible (voir partie gestion quantitative ci-dessous).
M. Guy DOLLAT précise aussi que les activités de carrières sont fortement présentes sur le territoire et doivent être prises en compte lors de l’élaboration du SAGE.

M. le Président indique que les schémas départementaux et les futurs schémas régionaux des carrières sont pris en compte dans l’élaboration du SAGE. Il précise que l’ensemble des activités présentes sur le territoire seront analysées par les différentes commissions.
La gestion quantitative

Le constat concernant la thématique quantitative est le suivant :

· La nappe d’eau de Champigny est classée en Zones de Répartition des Eaux,

· La nappe alluviale de la Bassée est identifiée comme réservoir pour de futures alimentations en eau potable,

· On trouve de nombreux usages de l’eau sur le territoire : eau potable, irrigation, industrie, navigation, …

· C’est une ressource qui va se raréfier dans le futur avec le changement climatique.

La commission « Gestion quantitative et qualitative » devra donc étudier les capacités du milieu et les comparer aux prélèvements actuels et à venir.

Pour ce faire, une étude « Adéquation besoins/ressources et détermination du volume prélevable » sera lancée. Elle aura pour but de préciser l’ensemble des besoins (anthropique et biologique) et des ressources disponibles (souterraines et superficielles) afin de réaliser le bilan du territoire. 

Il sera possible, si les données sont assez précises, d’affermir une tranche conditionnelle pour définir les volumes prélevables maximums par catégories d’activités, et étudier l’impact du changement climatique sur la ressource en eau. Une dernière tranche permettra de travailler sur les propositions de solutions.

Le délai prévisionnel de cette étude est de 18 mois, pour un coût de 160.000€ HT, financé à 60% par l’Agence de l’Eau Seine Normandie et 20% par la Région Grand Est.


La CLE valide les 3 thématiques principales ainsi que le lancement de l’étude « Adéquation Besoins/Ressources et détermination du volume prélevable ».

4. commissions thematiques
3 commissions ont été mises en place pour l’élaboration du SAGE :

· Aménagement du territoire et solidarité,

· Protection des milieux aquatiques et gestion du risque inondation,

· Gestion quantitative et qualitative.

Ces commissions vont devoir traiter la thématique principale qui leur est associée ainsi que l’ensemble des enjeux qui ont été présentés.
Leur rôle est extrêmement important pour l’élaboration du SAGE. Se sont des réunions ouvertes à toute personne susceptible d’enrichir le débat (experts, techniciens, …), et ont pour but de discuter, de se concerter et de proposer tout au long de la procédure d’élaboration.

Elles sont constituées idéalement d’une quinzaine de personnes, contre 9 en moyenne actuellement.

Les participants à la réunion sont sollicités pour s’inscrire aux différentes commissions.
Les vice-présidents prennent la parole pour exposer leurs visions du travail à réaliser au sein de ces instances.
Les inscriptions à ces commissions sont toujours ouvertes, vous pouvez joindre M. COURBIL pour toutes demandes de renseignements à ce sujet (mail : damien.courbil@sddea.fr).
5. modalites d’élaboration du sage
Au vu des enjeux importants, du nombre d’acteurs, des données à traiter et de la volonté d’avancer rapidement, une étude d’aide à l’élaboration du SAGE va être lancée.
Le but est d’apporter une aide technique, notamment dans la compilation et le traitement des données qui seront récoltées par l’animateur. Ceci permettra de dégager du temps d’animation et de concertation, d’avoir une phase d’élaboration plus rapide et d’avoir un panel de compétences à disposition plus important.

L’étude serait en 3 phases :

· Etat des lieux et diagnostic (tranche ferme)

· Scénarios (tranche conditionnelle 1)

· Stratégie (tranche conditionnelle 2).

La durée de l’étude serait de 33 mois, pour un coût de 400.000€ HT, et sera financée à 80% par l’Agence de l’Eau Seine Normandie.
M. le Président indique que les services de l’Etat et l’Agence de l’Eau seront fortement associés au choix du bureau d’études pour choisir le prestataire le plus compétent possible.

Mme GAILLARD précise que l’ensemble du comité technique (Agence de l’Eau, DRIEE, DREAL, DDT, …) travaille sur l’élaboration du cahier des charges, qui sera soumis à la validation du bureau.
M. ANCELIN demande si le SAGE doit s’articuler avec le SDAGE ? Y a-t-il des prescriptions à respecter ?

M. le Président indique que le nouveau SDAGE a été annulé ; le SDAGE en vigueur est donc celui concernant la période 2010-2015. 
Le SAGE doit répondre à certains éléments qui sont indiqués dans le SDAGE, mais ce dernier ne donne que de grandes orientations. Le SAGE répond plus précisément aux besoins de notre territoire. Il doit donc être abordé avec attention et en associant l’ensemble des acteurs.

Au vu des enjeux et de la nécessité d’avancer rapidement sur le SAGE, la CLE valide l’étude d’aide à l’élaboration du SAGE Bassée-Voulzie.
6. CAlendrier
Les études seront lancées en septembre 2019. Les premières commissions auront lieu dans le même temps.
La CLE se réunit à chaque fin d’étapes pour valider les différentes phases. 

Les élections municipales rendent l’année 2020 particulière. Une CLE est prévue en février afin de présenter l’avancé de l’état des lieux et entériner les éléments connus. Celui-ci sera définitivement validé en septembre 2020. La fin du diagnostic est programmée pour mai 2021, et le choix de la stratégie pour mi-2022.

Le calendrier sera proposé aux bureaux d’études qui pourront le modifier afin de s’adapter au mieux à l’élaboration du SAGE et à la méthodologie qui sera retenue par les bureaux d’études.

7. communication
Un prestataire a été choisi pour élaborer le logo du SAGE Bassée-Voulzie, afin que celui-ci soit reconnaissable par l’ensemble des acteurs.
Est étudiée la possibilité de créer une section propre au SAGE sur le site du SDDEA.
Enfin, une plateforme d’échanges est disponible afin de mettre à disposition l’ensemble des documents de travail de la CLE, du bureau et des différentes commissions. Vous recevrez prochainement un mail vous précisant les conditions d’accès.
8. Budget
Le budget prévisionnel 2019 est présenté (voir support de présentation).

M. le Président précise que le SDDEA représente les communautés de communes de l’Aube et que c’est bien celles-ci qui vont alimenter le budget pour la partie Auboise du territoire.

Le tableau ci-dessous résume les dépenses estimées du SAGE pour les années à venir. Ces valeurs seront affinées chaque année :
	Année
	Coûts des études (€ TTC)
	Autres charges (€ TTC)
	Budget prévisionnel (€)

	2019
	116.400
	95.488
	211.888

	2020
	286.995
	83.288
	370.283

	2021
	195.878
	83.288
	279.166

	2022
	72.727
	83.288
	156.015


9. Avis du sage
La CLE va être consultée pour donner son avis sur plusieurs sujets (dossiers d’autorisations au titre de la loi sur l’eau, les travaux sur certains ouvrages, …). Ces avis ne sont obligatoires que lors de la phase de mise en œuvre du SAGE.

Il est proposé que la CLE ne donne pas d’avis tant que le SAGE ne sera pas élaboré et qu’aucun élément n’aura été validé par la Commission Locale de l’Eau.


Après discussions, il est décidé que le bureau récoltera les demandes d’avis mais qu’aucune réponse ne sera formulée au vu de l’avancée de la procédure, hors dossiers spécifiques pouvant présenter d’importants incidents.

Il est précisé que l’avis est donné à la majorité des membres présents.

10. Questions diverses
Sans question, Monsieur le Président remercie les présents pour leur participation à la CLE et les invite au verre de l’amitié.
Compte-rendu établi le 27 mars 2019
Le Président du SAGE








Pièce jointe :
· Supports de présentation
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